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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le logement est au cœur de la vie quotidienne, et le Gouvernement, sensible aux 
préoccupations des Français, s’est saisi de ce dossier important, notamment dans le cadre du 
« Plan de cohésion sociale », et du « Pacte national pour le logement ». 

Depuis 2002, le Gouvernement a engagé une politique active pour le logement en 
France : rénovation de quartiers entiers, relance de la construction de logements sociaux, mise 
en place d’un nouvel indice de référence de loyers, lutte contre les ventes à la découpe, aides à 
l’accession à la propriété... 

La lutte contre le mal logement est fondamentale : sans logement de qualité, implanté 
dans une ville ou dans un village, il est difficile de trouver un équilibre de vie. 

Trop de nos concitoyens connaissent encore des difficultés pour accéder au logement 
qu’ils souhaitent et le système d’aide au logement, reposant sur la solidarité sociale, demeure 
plus que jamais indispensable pour aider les familles modestes. 

Les prestations versées sont l’allocation de logement familial (ALF), l’aide personnalisée 
au logement (APL) et l’allocation de logement spéciale (ALS). Ces allocations sont versées 
mensuellement mais, en vertu des articles D. 542-7 et D. 831-2 du code de la sécurité sociale, 
et de l’arrêté du 3 juillet 1978 relatif au calcul de l’aide personnalisée au logement, 
l’allocation de logement n’est actuellement pas versée en deçà d’un seuil porté à 24 euros par 
mois, en vertu d’un arrêté du 30 avril 2004 et d’un décret du 28 mai 2004. 

Cette mesure a été mal ressentie par les familles confrontées à des difficultés et craignant 
pour leur situation financière qui risque d’être fragilisée. Pour certaines personnes aux 
ressources modestes, les sommes dont elles sont privées peuvent atteindre 288 euros par an, 
ce qui est considérable. 

Il n’est pas admissible de pénaliser des personnes qui remplissent les conditions exigées 
pour l’attribution de ces aides, mais qui ne peuvent les percevoir en raison de leur faible 
montant. 

Le Médiateur de la République a été saisi par divers organismes comme la CNAF et la 
MSA qui ont dû faire face à l’incompréhension des allocataires ne comprenant pas les 
arguments de bonne gestion administrative. Dans son rapport annuel, le Médiateur a parlé de 
« déni de droit » à propos des dispositions réglementaires conduisant au non-versement des 
allocations de logement, et cette question a été évoquée lors de son audition à l’Assemblée 
nationale, le 29 mars dernier. 

Les parlementaires ont déjà posé une centaine de questions écrites sur ce sujet, et 
aujourd’hui, la présente proposition de loi vise à améliorer le dispositif existant en mettant en 
place un report des aides n’ayant pas été distribuées et un versement effectif à compter du 
moment où le montant des allocations aura atteint le seuil réglementaire, à chaque fin de 
semestre, soit deux fois par an. 



C’est pourquoi, il vous est demandé de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

  I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

  1° Après l’article L. 542-5-1, il est inséré un article L. 542-5-2 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 542-5-2. – L’allocation de logement est versée mensuellement. Elle n’est pas 
versée lorsque son montant mensuel est inférieur à un seuil fixé par décret. Dans ce cas ce 
montant s’ajoute à celui dû au titre des versements suivants et l’allocation est versée par 
semestre échu. » ; 

  2° Après l’article L. 831-4-1, il est inséré un article L. 831-4-2 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 831-4-2. – L’allocation de logement est versée mensuellement. Elle n’est pas 
versée lorsque son montant mensuel est inférieur à un seuil fixé par décret. Dans ce cas ce 
montant s’ajoute à celui dû au titre des versements suivants et l’allocation est versée par 
semestre échu. » ; 

  II. – Après l’article L. 351-3-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré 
un article L. 351-3-2 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 351-3-2. – L’aide personnalisée au logement est versée mensuellement. Elle 
n’est pas versée lorsque son montant5mensuel est inférieur à un seuil fixé par décret. Dans 
ce cas ce montant s’ajoute à celui dû au titre des versements suivants et l’allocation est 
versée par semestre échu. » 

Article 2 

  Les charges éventuelles qui résultent pour l’État et les régimes sociaux de l’application 
de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par l’augmentation des tarifs visés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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